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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 13 DÉCEMBRE 2016
À L’ACCORD DU 30 SEPTEMBRE 2013 RELATIF AU FONCTIONNEMENT

ET AU FINANCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET1750205M
IDCC : 43

Entre

FICIME

FFSCM

UFCC

SNCI

OSCI

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

CSFV CFTC

FS CFDT

FEC FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 9 relatif à l’affectation du montant des contributions

L’article 9 de l’accord sur le fonctionnement et le financement du dialogue social est supprimé et 
remplacé par les dispositions suivantes :

« Le montant total des contributions recueillies par l’association paritaire de gestion, qui a pour 
but le financement en transparence des frais concourant à la gestion du dialogue social et la promo-
tion d’actions communes, sera réparti selon les modalités suivantes :

9.1. Association paritaire de gestion

25 % minimum du montant total de la collecte sera affecté à l’association paritaire de gestion.

Le budget de l’association paritaire de gestion devra être élaboré afin notamment de permettre la 
prise en charge des frais permettant la réalisation d’études et d’actions communes diligentées par 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



264 CC 2017/11

les instances paritaires de la branche, des frais de secrétariat, des frais administratifs, des frais relatifs 
à l’exercice de l’action syndicale comme définis à l’article 4 de la CCNIE 3100 et dans les mêmes 
conditions, de ceux des organisations professionnelles patronales.

Les sommes collectées qui ne seraient pas dépensées dans les 3 ans ou engagées par décision excep-
tionnelle de l’association sur un projet défini, seront reversées aux cotisants par voie de réduction du 
taux d’appel.

9.2. Acteurs du dialogue social

75 % maximum du montant total de la collecte sera réparti, à parts égales, entre les organisations 
patronales et les fédérations syndicales de salariés représentatives, signataires de la convention col-
lective nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire 
et d’importation-exportation n° 3100.

Un état annuel de ces frais par organisation sera annexé au rapport annuel de l’Association pari-
taire de gestion.

Ces organisations ont notamment pour mission :
– l’organisation de la consultation des entreprises et des salariés afin d’élaborer les positions de 

branche ;
– la participation aux réunions préparatoires et paritaires de la CCNIE 3100 ;
– la réalisation d’actions d’information, de communication des accords de branche auprès des 

entreprises et des salariés ;
– l’analyse juridique de ces accords ;
– la promotion de la branche de l’import-export. »

Article 2

Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3

Entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 13 décembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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